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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE ANSE 

 
 

Séance du 06/07/2026 
 
 

OBJET : Renouvellement convention de participation financière de la commune pour l’école 
privée (forfait communal) 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 25 
Nombre d’exprimés : 26 
Date convocation : 30/06/2026 

 
Le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique, salle du Conseil Municipal, le six juillet deux 
mille vingt-six à dix-neuf heures, sous la présidence de Daniel POMERET, Maire. 
Etaient présents : 
Daniel POMERET, Jean-Luc LAFOND, Liliane BLAISE, Luc FERJULE, Nathalie HERAUD, Max 
DURMARQUE, Xavier FELIX, Linda BEGGUI, Philippe GERARDIN, Karim MOYENIN OUARDI, 
Christophe MONTANTEME, Virginie ETOURNEAU, Pierre REBUT, Elodie BENAULT, Carine 
RANSEAU, Gilles DESCHAMPS-LAMARCHE, Marie-Pierre PELISSE, William FOULETIER, Elodie 
TEILLERE, Marlène CHAUTAIN, Denis CADORET, François GONDELMANN, Agata FIORENZA, Nils 
MOULIN, Mylène DELEGLISE 
Absent excusé :  
Eric FRÉBET donne pouvoir à Carine RANSEAU 
Violette DECHANET donne pouvoir à Emmanuelle SCHARFF 
Emmanuelle SCHARFF est excusée 
Roseline MHARI AGOURRAME est excusée 
Secrétaire de séance : Jean-Luc LAFOND 
 
 
 

 
L’article L442-5 du Code de l’Education prévoit que, pour les établissements d’enseignement 

privés du premier degré sous contrat d’association, les dépenses de fonctionnement sont prises 

en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l’enseignement 

public.  

Les modalités de cette prise en charge sont définies par une convention de participation 

financière, établie entre la commune et l’école St François. A l’issue des conventions 2020-2023, 

2023-2026, il convient de renouveler la convention pour une période de trois ans.  

Le projet de convention a été transmis à l’assemblée délibérante lors de l’envoi de la 

convocation avec note de synthèse.  

  

 



078/2026 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
A l’unanimité des votants  

 

1°) APPROUVE la convention de participation financière de la commune pour l’école privée telle 

que jointe en annexe 

2°) DONNE délégation au Maire pour signer la convention 

3°) DIT que les crédits sont prévus au budget 

4°) DONNE délégation au Maire pour la poursuite et l’exécution de la présente délibération 

 

 
 
Le Maire,        Le secrétaire  

   Daniel POMERET      Jean-Luc LAFOND 
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